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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1863-1864-. 

lnr,or11oralion clu bois de la Cambre, de son avenue et des zones latérales 
nu territoire de la Capitale c1>. · 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR !f. I.IIU.111. 

MEsS1Euns, 

Le Gouvernement soumettait, le {5 mai i86i, à votre approbatien un projet 
de loi (8) l'autorisant à concéder à la ville de Bruxelles la partie de la forêt 
de Soignes, connue sous le nom du Bois de la Cam,bre, contenant à peu près 
107 hectares, pour la transformer en parc pub He. 

L'art. 2 de ceue loi stipulait les conditions de cette cession. Le troisième 
paragraphe de cet article était ainsi conçu : 

« 5° La ville exécutera à ses frais tous les travaux. d'appropriation et elle sub­ 
viendra à toutes les dépenses d'ent·retien, de su,·veillance et de police. » 

A la veille de s'ajourner, la Chambre crut utile de renvoyer l'examen de ce 
projet de loi à une commission, afin qu'on pût profiter de l'automne suivant pour 
faire les coupes de bois, que la nouvelle destination de cette partie de la forêt 
rendait nécessaires. 

Le rapport de la commission (') fut déposé le { 7 mai et concluait à l'adoption 
du projet. Toutefois la commission proposait d'ajouter un paragraphe additionnel, 
formant l'art. 4, et ainsi conçu : 

La fo'rêl concédée et l'avenue qui y conduit, seront, en ce qui concerne la 

(1) Projet de loi, n° 204, session de i862-i863. 
(!) La section centrale, présidée par JI. l'tlo11&.1.u, .étnit composée de ftJ)f. os K1nc11on, ANSJUJ, 

GollLET, 01 RoNoll, on NAEYEn et JAMAR. 

(i) Session de i 8Ci0- 1861, n° i7 4-. 
(1) Id. n° 182. 
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1}0lice1 soumis à l'aulorité communale de nruxelles, comrn s1 LE TERRAI~ QUE 

CES PROMENADES OCCUPENT FAISAIT PARTIE DU TEJ\RITOlllE DE Bnux&LLES. 

La discussion du projet de loi eut lieu dans la séance du i8 mai. L'article 
additionnel proposé par la commission donna lieu à un échange d'explications 
entre M. le Ministre des Finances el le rapporteur de la conmission. 
Il nous semble d'autant plus nécessaire de reproduire ces explications, qu'elles 

assignent au projet de loi soumis à votre appréciation, son véritable caractère, 
celui d'une sanction légale et constnuüonnelle du § 5 de l'art. 2 de la loi qui fut 
adoptée par 81> voix contre 2. 

Voici comment s'exprimaient les organes du Gouvernement et de la com­ 
mission : 

111. le P1•ésident. La commission propose une modification à l'art. 5 et un article addi­ 
tionnel et conclut, moyennant ces amendements, à l'adoption du projet de lpi. 

M. le Ministre des Finances se rallie-t-il à ces amendements? 
111. le Itllolstrc des 1111a11ces. Je me rallie à la disposition additionnelle à l'art. 5, mais 

quant à la disposition qui tend à conférer un droit de police à la ville lie Bruxelles sur la forêt 
concédée et l'avenue qui y conduit, comme si le terrain que ces promenades occupent faisaient 
partie du territoire de Bruxelles, le Gouvernement a des scrupules constitutionnels sur Je carne­ 
Lère de cette disposition, et il prie la commission spéciale <le vouloir retirer cet amendement. 

Il y aura lieu à une loi particulière pour régler cc point. 
Je reconnais qu'il est indispensable que la police ttolt exercée daus le 

bois de la C:ambre et l'ave1111e · par ln ville de Bruxelles. Le moyen d'arriver :1 
conférer cc droit de police à la ville n'est pas seulement celui qui a été indiqué pnr la commis­ 
sion spéciale. 

Ill. Orts, rapporteur. Le Gouvernement e1 l11 commission spédalè Hont 
pal'faltemcnt d'accot•d qo'I I faut ,1ue la police d11 bols de la Cn1nbrc et de 
l'avenue a1•partie11ne 11 la -ville de Bruxelles. lllais ils ne sont pas d'accord sur le 
moyen propre à atteindre cc but. Le moyen proposé par la commission soulève des scrupules. 
Ces scrupules sont sérieux et, pour les dissiper, il faudrait une discussion assez importante, 
assez sérieuse aussi. Dans cet état de choses, et devant ]a déclaration du Gouvernement, qu'il 
présentera, à ln session prochaine, une loi spéciale destinée à trancher cette question dans un 
moment plus opportun, la commission retire l'article additionnel qu'elle avait proposé. 

S'il eût pu rester quelques doutes dans l'esprit des administrateurs communaux 
de Bruxelles sur l'étendue des droits que la Chambre el le Gouvernement enten­ 
daient leur conférer sur le bois de lu Cambre, et l'avenue qui y conduit. une 
dépêche de M. le ministre de l'Intérieur au Gouverneur de la province de Brabant 
les eùt dissipés. 

Voici ce qu'écrivait le Ministre quelques jours après le vote du 18 mai : 

Un projet de loi, actuellement soumis au Sénat, autorise l'État à concéder à la ville de 
Bruxelles le bois de la Cambre pour le transformer en parc public. 

La commission chargée par la Chambre des Représentants de l'examen de cc projet de loi, 
avait proposé d'y ajouter une disposition soumettant cc bois et son avenue, en ce qui concerne 
la police, à l'autorité cornrnunale de Bruxelles. Mais celle proposition, ayant soulevé quelques 
sccupulcs constitutionnels, a été retirée, et il n été convenu qu'une loi spéciale serait présentée 
pour régler ce poiut. 

li y aura lieu par celte loi de déc1•étcr l'lncorpol'otlou :m ter1•itolre de la 
capitale, du bois concédé, de l'nveoue qui y c@nchdt et des zo11cs Jatéralc.s, 
nftu q11c l'action de la police de la capitale puh•se .s'c:1erec1• .sur la con~ 
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1ttr11c0011 des btitlments q11l vlcollrout lnfüliliblcmeut se grouper de~ 
deux cotéM de la ronce. 
Je vous prie donc, 111. le Gouvcmeur, de provoquer, de ln part du conseil communal de 

Bruxelles, une demande tendante i, cette incorporation, et de la soumettre ensuite à la délibé­ 
rntion des conseils communaux de Saint-ûllles et d'Ixcllcs, eounnuncs qui doivent être enten­ 
dues puisqu'il s'agit d'un changement i, leurs limites respectives. 

11 est uéeessnire que ln demande soit fuite sans délni, afin d'être instruite scion l'usage et 
soumise nu conseil provincial du Brabant, dans sa prochaine session. 

Pour satisfaire au désir exprimé par cette Icare, l'administration communale 
formula une demande d'incorporation du bois de la Cambre, de l'avenue et des 
zones latérales, comprenant 400 hectares appartenant au territoire d'Ixelles. 

Cette demande fut soumise à l'approbation du conseil provincial du Brabant 
dans la session de 1862. Le conseil par 55 voix contre 16 et deux abstentions émit 
un avis défavorable ù cette incorporation. 

1\Iais, en lisant le rapport présenté sui· celle demande au conseil provincial; et 
les discours qui précédèrent le vote, il est impossible de méconnaître la part 
qu'occupent dans cette discussion les préocupations d'une absorption possible 
par Bruxelles des grandes communes qui l'environnent et dont l'incorporation 
demandée n'eùt été que le prélude. 

On peut dire sans crainte que dans l'esprit rie ceux qui émirent un avis 
défavorable, cc vole était surtout une digue élevée contre des. prétentions qu'ils 
supposaient à l'administration communale de Bruxelles et qu'ils voulaient nette­ 
ment condamner. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvemcmcnt étudia de nouveau la question et reconnut 
que l'incorporntion à la ville de Bruxelles du territoire occupé par le bois et 
l'avenue était le seul moyen légal de donner à la capitale le droit d'exercer non 
seulement la surveillance forestière et la police judiciaire, mais toutes les attri­ 
butions qui tiennent à la police administrative. 

Cette nécessité reconnue, et voulant tenir compte des sentiments que la discus­ 
sion du conseil provincial avait rcvclés, le gouvernement a soumis ù votre :lppro­ 
bation un projet de loi par lequel la partie du territoire d'Ixclles à incorporer ù 
la ville, ne comprend plus que 22~ hectares au lieu de 400, que comprenait la 
demande primitive de l'administration communale de Bruxelles. 

Les limites assignées à Bruxelles sur la chaussée de Charleroi prouvent Je 
désir du Gouvernement de concilier autant que possible les snsccptibilltés et. les 
intérêts des adrninistratious communales de Saint-Gilles et d'Ixclles avec la 
nécessité où il se trouve <le mettre la ville de Bruxelles à même d'exercer les 

. . 

droits que lui confèrent la couvention de 18~9 et. ]a loi de 1861. Ces limites 
laissent la commune· de Saint-Gilles en possession d'une partie des maisons de 
cette chaussée, et des trottoirs qui les bordent, et la commune d'Ixelles en posses­ 
sion d'une autre partie de ces habitations. 
Tro.is administrations communales se partageront donc le droit de faire la 

police sur une chaussée de HJO mètres. 'Quelque louable que soit -Ic sentiment 
qui a inspiré celle division à 1\1._ Je Minis-Ire de l'Intérieur, il eùt été dési­ 
rahle d'éviter un système dont on ne tardera pas à reconnaître les inconvé­ 
nicnts. 
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EXAMEN Dt; PROJET DANS LES SECTIONS. 

La ire section adopte le projet de loi sans observa tiens, à l'unanimité des sept 
membres présents. 

La 2e section soumet à l'examen de la section centrale deux propositions. 
La première consiste à modifler le plan annexé au projet de loi, de façon il incor­ 
porer à la ville de Bruxelles, tout le hameau de TenBosch, qui forme le territoire 
d'Ixelles à droite de l'avenue en cédant à celte ; commune, 1a partie de Bruxelles 
située entre le boulevard, lu rue Montoycr, la rue d'Arlon et le territoire actuel 
rl'Ixelles, plus une parcelle de terrain appartenant à la commune de Saint-Gilles 
cl limitée par le boulevard, l'avenue du bois de 1a Cambre et le territoire d'Ixelles. 

La bordure des trottoirs a établir Je long des bâtiments du côté gauche de 
l'avenue, et Ia lisière du bois, en y comprenant les parties que Bruxelles se pro­ 
pose tic reboiser, formeraient dans ce plan -les limites séparatives entre les 
communes de Bruxelles et Ixelles. 

La seconde proposiuon , subsidiaire en quelque sorte, consiste à eè.ler "le 
hameau de Ten Bosch à Bruxelles en échange des parcelles <le son territoire et 
du territoire de Saint-Gilles jndiquées dans la première proposition, en imposant 
ù la ville de Bruxelles l'obligation d'exécuter sur la partie du territoire d'lxellcs 
incorporée à ]a capitale les rues commencées ou décrétées se dirigeant vers 
l'avenue. 

Des plans A et B, flgurant ces diverses modifications! accompagnent le procès­ 
verbal de la 2e section, qui adopte le projet de loi par quatre voix contre trois 
d une obstention. 
ta 3c section désire voir la section centrale demander à M. Je Ministre de 

l'Intérieur, s'il faut renoncer définitivement à voir se produire un projet auquel 
:;c rallieraient les deux communes intéressées. 

Detix membres adoptent le projet, trois membres s'abstiennent. 
La 4e section appelle l'attention de la section centrale sur le point de savoir 

s'H n'y aurait pas lieu, en cas d'expropriation des 22:3 hectares, enlevés à la 
commune d'Ixelles, d'accorder une indemnité pécuniaire à cette commune. 

Cette section rejette le projet par quatre voix contre trois et quatre abstentions. 
La 5e section rejette Je projet de loi par quatre voix contre une, sans faire 

d'observations. 
La 6e seclion charge son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale 

sur l'utilité d'obtenir du Gouvernement les renseignements suivants : 
n. Combien d'habitants le projet de loi enlève-t-il à la commune d'Ixelles ~ 
b. Combien de propriétés bàties ; ' 
c. Quelle est la part de la commune d'] xelles dans Je fonds communal en 186! 1 

-J 862 et -1863; 
d. Quelle est la part que l'annexion fera perdre immédiatement dans le fonds 

communal à 1a commune d'Ixelles ; · 
e. QuelJe compensation 1a commune d'Ixelles obtiendra-t •• elle de la ville de 

Bruxelles pour la cession qu'elle lui ferait d'une partie de son territoire. 
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A près avoir exprimé le vœu qu'aucune intervention pécuniaire nouvelle de la 
part de l'État n'ait lieu à propos du bois de la Cambre, cette section adopte le projet 
de loi par cinq voix. Cinq membres s'abstiennent. 

DISCUSSION EN SECTION CENTRAIAE. 

Avant d'engager la discussion, le président met sous les yeux de 1a section le 
plan dont il est fait mention dans le projet de loi et les annexes, ainsi qu'une 
pétition en date du Hf décembre 1865, par laquelle plusieurs propriétaires de 
constructions établies le long de la nouvelle avenue conduisant au bois de 1a 
Cambre prient la Chambre de donner sans tarder une solution au projet qui lui , 
est soumis. 

Le dépouillement des procès-verbaux des sections a amené une discussion à 1a. 
suite de laquelle une série de questions et <le demandes de renseignements a été 

. transmise à M. le Ministre de l'Intérieur. Nous croyons utile de les reproduire 
içi ainsi que les réponses qui y ont été données. 

9uestions posée! par la mlitn centrale. 

1° Quel est l'avis du Gouvernement sur 
deux propositions déposées dans la 2° sec­ 
tion et qui ont pour objet de modifier le 
projet de loi, propositions figurées aux 
deux plans sub, ,/ et B? 

~• Faut-il renoncer définitivement' fi 
obtenir le consentement des administra­ 
tions des communes de Bruxelles et 
d'Ixelles à· un arrangement qui concilie 
Jeurs intérêts ? 

5• N'y a- t-il pas lieu d'sceorder à la 
commune 'd'lxelles une indemnité péeu- 

Réponm d1 Ministre de l'Inlérim. 

· Ces propositions, formulées dans un but 
de conciliation, ont été communiquées 
officieusement aux autorités communales 
d'Ixelles et de Bruxelles. 

Les premières, tout en continuant à 
protester contre tout morcellement · de 
territoire, se sont montrées disposées à se 
rallier à la première proposition repro­ 
duite par Je plan A. 
De l'autre coté, celle combinaison a été 

repoussée d'une manière absolue, mais on 
serait, peut-être disposé à faire un accueil 
moins rigoureux à la proposition qui fait 
l'objet du plan B. 

En présence de cette divergence d'opi­ 
nions, qu'il n'est pas possible de concilier, 
le Gouvernement ne peut que maintenir 
le projet de loi telqu'il l'a présenté. 

JI résulte de la réponse à la première 
question, que celle-ci. doit. être résolue 
afllrmativement, les démarches tentées dans, 
un but de rapprochement n'ayant pris 
abouti. 

Puisqu'il n'est plus question d'une ees­ 
sion de territoire en dehors du projet di} 

2 
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niaire dans le cas où elle cèderait à la ville 
de Bruxelles 22?5 hectares faisant mtûn­ 
tenan_t partie Je son territoire? 

4,.• Fournir les renseignements deman­ 
dés par la 6° section sur les cinq points 
suivants, savoir : 

A. Combien d'habitants Je projet de 
1oi enlève-t-il à la commune d'Ixelles? 

B. Combien de propriétés bâties?, 

C.. (ilueUe à élt la quote-part de la 
commune <fbrellcs dans le fonds eommu­ 
nal en 186l, 1861 et 1863? 

D. Quelle est 111 somme que l'annexion 
fera perdre à la commune d'Ixelles irnnré­ 
diatement dans le f@nds communal? 

loi, il n'y a pas lieu d'examiner si une 
indemnité devrait être accordée pour celle 
cession. l\fais, afin de prévenir autant que 
possible )es différends éventuels entre la 
ville et la commune d'Ixelles, il seraiL pru­ 
dent el équitable que la loi imposiù 3 la 
ville l'obligation d'achever les rues de la 
commune en voie d'exécution ou décrétées 
et ayant une direction perpendiculaire il 
l'axe de l'avenue ou se rapprochant sensi­ 
blement de cette direction. Il faudrait aussi 
que la ville fût tenue à recevoir dans ses 
aqueducs les eaux pluviales ou ménagères, 
provenant de la commune d'lxelles. Quant 
aux autres questions qui pourraient se pré­ 
senter après l'exécution de la loi d'annexion, 
elles seront réglées conformément aux dis­ 
positions des art. HH et 152 de lu loi com­ 
munale. 

A. Ce nombre ne peut ëire fixé exacte­ 
ment qu'au moyen d'un recensement, 
opération longue, mais il peut s'élever 
à 462 approximativement, à raison de six 
habitants en moyenne par maison. 

B. JI y a soixante-dix-sept propriétés 
bâties, dont les deux tiers sont des bâti• 
ments ruraux et des chaumières. 

c. 1861 • • 
1862 • • 
1865. . 

• • fr. 7?S,09a 76 
. • 90,487 :50 

• • • 107,856 Ot 

D. Pour pouvoir donner une réponse 
précise à celte question, il serait néces­ 
saire d'opérer une ventilation assez labo­ 
rieuse, qui ne pourrait avoir lieu qu'avec 
le concours de diverses administrations. 
Il est à remarquer que, dans l'étal actuel 

des choses, le nombre des habitatil>t1s 
d'une certaine lmportcnce, construites ré- 
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/1. Quelle compensation la commune 
d'lrelles obtiendrait• elle de )a ville de 
Bruxelles pour la cession d'une partie de 
son territoire, 

li• Quef est le mentant du revenu im­ 
posable· des propriétés bâties qu'on se pro­ 
pose de céder par le projet de loi à )a ville 
de Bruxelles, et ce à une date antérieure 
à celle où il s'est agi d'étt1blir l'avenue du 
bois de ia Cambre. 

,6• Donner quelques éclairci~enienta sur 

&éponaes du. Ministre de l'llllér1m. 

cemment sur le côté gauche de l'avenue 
de la Cambre est assez restreint et que la 
plupart des .habitants que l'annexion ferait 
passer _du territoire d'Ixelles sur celui ~e 
la capitale, sont des petits fermiers ou des 
journaliers. 

Comme le fonds communal est basé sur 
trois éléments financiers ( contribution 
foncière, contribution personnelle, paten­ 
tes). le produit, dont la perte de ces petits 
contribuables priverait la commune d'lxel­ 
les sera relativement minime. Il peut ètre 
calculé approximativement de t ,?SOO à 
t,600 francs. 

E. Aucune compensation pécuniaire; 
mais les avantages considérables résultant 
de l'achèvement, aux frais de la ville, d'une 
route magnifique, de l'nehèvement par la 
ville des rues commencées, et de la plus­ 
value rayonnant à une grande distance des 
propriétés situées dans les zones, plus ou 
moins rapprochées, de l'avenue de la 
Cambre. Il suffit de jeter les yeux sur le 
plan de la commune pour voir que les 
habitations ne s'étendent que faiblement il 
l'ouest, tandis qu'elles se pressent du côté 
opposé. 

JI n'est pas douteux que l'achèvement de 
l'avenue n'établisse prochainement l'équi­ 
libre entre les deux parties de la com­ 
mune. , 

Les propriétés qu'il s'agit d'incorporer à 
la ville de Bruxelles produisaient un revenu 
imposable de fr. 1 H, ?139•4-t, se divisant 
comme suit: 

Revenu des propriét<és bâ- 
ties • • • • • • fr. ?S, j7I » 

Revenu des propriétés non 
bâties • • • • • • 10,j68 41 

Soit. • fr. HS,H39' 41 , 

U a été question, il y o plusieurs années, 
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le 1qt1are que 1a commune d'Ixelles se pro­ 
pose de créer près des étangs du bas 
Ixelles, comme complément de l'nvenue? 

Biponae., d1 linislre de l'intérim. 

de créer aux environs des étangs d'Ixelles 
un vaste et beau quartier comprenant des 
avenues plantées et des places disposées 
en forme de squares. 

Mais ce pl'ojet, qui comportait une éten­ 
due de 1 lSO hectares, ne pouvait s'exécuter 
qu'avec le concours des propriétaires, la 
commune étant hors d'état d'exécuter le 
plan à ses frais. Or, cc concours a fait 
eomplétement défaut et le pion a dû être 
abandonné. 

Cependant cc travail, qui avait partieu­ 
lièrcmcnt pour objet la conservatlon des 
étangs d1x1·\les, motivée sur des nécessités 
hygiéniques, et accessoirement par des cbn­ 
sidérutions d'embellissement, a été remis à 
l'élude, mais en se renfermant dans des 
limites beaucoup plus restreintes. 

L'administration communale d'Ixelles 
sollicite l'nutorisation d'acquérir les étangs 
dont il s'egit, qu'elle cutourerait de prome­ 
nades et d'une large voie cnrrossnble, Ce 
projet, qui pourrait ètre considéré comme 
le complément du bois de la Cambre et de 
l'avenue qui' y conduit, est actuellement 
soumis à une instruction dont · l'issue ne 
saurait ètre éloignée. 

La déclara Lion de M. le :Ministre de l'Intérieur ne laissant subsister aucun doute 
sur J'impossibililé d'arriver à une solution amiable, que la Chambre eût accueil­ 
lie avec [oie, la discussion s'est engagée sur le projet de loi. 

Un membre, reproduisant la proposition faite par la 4° section, croit qu'il est 
équitable que la ville de ilruxclles soit tenue de payer à la commune d'Ixellcs 
une rente égale à la somme que, par suite de l'incorporation d'une partie de son 
territoire à la capitale. elfe percevra en moins dans s~ part du fonds communal 
et dans Je produit des centimes ad-titinnnels ordinaires et extraordinaires des 
contributions de l'É"tat. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité par la section centrale, qui vous 
propose d'ajouter au. proje~ de loi un article addi Lionne] dont Je premier paragraphe 
serait ainsi conçu : 

<l La ville.de Bruxelles payera à la commune d'Ixelles, à litre d'indemnité pour 
• Je territoire qui en est détaché, une somme représentant, en capital et au denier 
vingt, lé montant de la réduction que celle dernière éprouvera dans sa part du 
fonrls communal et dans le produit des centimes additionnels ordinaires et extra- 
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ordinaires aux eontrlbutlons de rÊtat. La recette opérée de ces chefs, en i865, 
1.ar Ja commune d'lselles, servira de base à la fixation de celle indemnité. » 

M. le ~linislr.e de l'Intérieur, dans sa réponse â la section centrale, appelle 
l'altenlion de celle-ci sur la nécessité d'inscrire dans ln loi l'obligation à charge 
de la vi~le de Bruxelles : f O d'achever, sur la partie du territoire d'lxcllcs lneor­ 
porée d'après le projet de loi actuel. les rues commencées ou décrétées aboutissant 
à l'avenue; 2• de recevoir dans ses aqueducs les eaux pluviales et ménagères, 
provenant des rues situées sur Je territoire d'Ixelles et abeutlssant à l'avenue. 

Des considérations d'équité justifient ces stipulations, que la section centrale 
adopte à l'unanimité. Ces prescriplions formeront les §i 2 et 5 de l'article addi­ 
tionnel du projet de loi et seraient ainsi conçues : 

" § 2. La , ille de Bruxelles prolongera, sur le territoire qui lui est cédé, les 
TllCS et voles de communication qui aboutissent dans une direction soit perpen­ 
diculaire, soit oblique à l'axe de l'avenue de Ja Cambre, conformément aux plans 
généraux. d'alignement approuvés par arrétés royaux et notamment par celui du 
~o février f 864. 

" § 5. La ville de Bruxelles donnera accès dans ses aqueducs collecteurs aux 
égouts construits ou à construire dans les communes d'Ixelles et de Saint-Gilles, et 
dont l'écoulement naturel vers Favenuc résulterait de ln disposition des terrains. 

,~ Les dissentiments qu'amènerait l'exécution des obligations stipulées dans 
cet article, seront réglés conformément à l'avant-dernier paragraphe de l'art. 1 fSI 
de la loi communale du 50 mars !856. » 

Un membre déclare que, malgré ces modificalions, il votera contre Je projet de 
loi. Il justifie son opposition par les considérations suivantes (') : 

c, Sous le rapport de la circonscription terrltoriale, la combinaison à laquelle on 
s'est arrêté est loin d'ètre heureuse. En examinant 1a configuration du territoire 
actuel de Bruxelles, on constate que l'annexion projetée formerait une énorme 
queue ayant une longueur d'environ ~,000 mètres, sur une largeur variant entre 
une quinzaine de mètres, au point d'origine, et 800 à 900 mètres vers l'extré­ 
mité. -Avec un pareil appendice, notre capitale ressemblerait slngulièrement ii. 
une comète, - et cc résultat assez bizarre serait obtenu par ln création de deux 
e11claves : environ Hm hectares du territoire d'Ixelles (hameau Tenbo$cli)i 
seraient enclavés absolument entre Uccle, Saint-Gilles et Bruxetlcs, et à front du 
boulevard de \Vaterloo, une portion du territoire de Saint-Gilles serait égale­ 
ment enclavée entre Bruxelles et Ixelles. Si de telles anomalies existaient, ou 
aurait raison de rechercher Je moyen de les faire disparaître. Quoi qu'il e11 
soit, mutiler le territoire des communes de manière il créer des enelases, Jà où 
elles n'existaient pas, est-ce bien une idée d'amélioration et de progrès? 

c, La mesure telle qu'elle e:!-t proposée est d'ailleurs empreinte d'un certain earac­ 
tère de violence qui n'est guère compatible avec l'esprit de nos institutions. On 
enlèverait forcément à la commune d'Ixelles le quart de son territoire. et cela au 
mépris de ses protestations les plus énerglques, protestations qui sont appuyées 

(1) Les considérations développées dons les pp. !) à 1 v, ont été eemmuniquées dans unenote 
remise au roppo~tcur, par le membre de la minol'itr qui les n présentées, 
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par la grande majorilé du conseil provlnelal ! - en effet, par un tXJte 1p!cial émis 
dans la séance du 27 juillet -1862, à la majorilé de trente-trois voix contre seize, 
le conseil provincial du Brabant s'est prononeé formellement contre l'annexion, 
au territoire de Bruxelles, du bois de la Cambre, de son avenue et aes zones 
latérales ('). L'incorporation adoptée dans de telles conditions ne porterait-elle 
pas une atteinte grave à l'autonomie communale? On a invoqué dans les sections 
l'art J f de noire Constitution, pour réclamer dans tous les cas une indemnité en 
faveur de la commune d'Ixelles ; mais ce qui est ici en cause est même plus sacré 
que Je droit de propriété garanti par notre Constitution. Le territoire des com­ 
munes forme une partie intégrante de leur existence, c'est la base même de 
leur persomwlité, de celte personnalité qui a des raelnes si profondes dans nos 
traditions nationales et que notre Constitution· a environnée du plus grand respect. 
On dira sans doute que bien souvent la Législature a modifié les territoires com­ 
munaux en érigeant de nouvelles communes. mais jamais, peul-être, cela n'a eu 
lieu malgré la double opposition de l'autorilé communale et de l'autorité provin­ 
ciale. Le cas d'ailleurs est bien ditré,cnt. La Législature rend hommage au principe 
'générateur de lu , iu communale, en constatant la naissance et la vitalité d'une 
nouvelle commune; elle se borne à accorder la sanction du droit à cc qui s'est pro­ 
duit en fait, quand clic attribue le rang de commune à une agrégation d'habitants 
ayant acquis tons les éléments constitutifs de l'existence communale. Il ne 
s'agit pas alors d'entailler arbitrairement le lerritoirc d'une commune pour 
agrandir celui d'une autre commune, ni surtout de sacrifier les intérêts et les 
eonvenances du plus faible aux exigences du plus fort. 

cc Parmi les nombreux inconvénients qui résulteraient de l'adoption du projet 
de loi, et qui ont été indiqués dans les publications adressées à la Chambre, se 
trouve celui de faire revivre ainsi la menace d'une incorporation générale des 
faubourgs. L'administration communale de Bruxelles ne repousse pas absolument 
celte idée, et parmi les partisans du projet de loi, il en est plusieurs qui déclarent 
franchemcntlui accorder leurs sympathies, parce qu'ils le considèrent comme un 
acheminement vers la réunion générale de toutes les communes suburbaines an 
territoire de Bruxelles. D'ailleurs, cette entaille si bizarre, pratiquée maintenant 
dans le territoire d'Ixelles, ne serait-elle pas absurde si elle ne devait être 
complétée plus tard? - et eependant , il importe de ne pas oublier que 
l'annexion générale a été repoussée et condamnée solennellement par la Chambre 
des représentants, à une immense majorité (soixante-deux voix contre vingt-six). 
Il semble donc qu'il serait sage et prudent d'éviter tout cc qui peul faire craindre 
la réapparition de ce projet, véritable brandon de diseordre entre Bruxelles et les 
communes de la banlieue, alors surtout qu'au point de vue de l'intérêt général 

(1) Il est vrni que le projet soumis au conseil pro,incinl s'étendait en outre au territoire de 
S11iot-Gilles et à une partie plus considérable d'Ixelles , mais la rlivi,;1011 a été demandée et li y 
If eu un lote spécial pour Ixelles et notamment quant à l'annexion de l'avenue el du bois de 1a 
Cambre. Ln discussion prouve incontestablement que ce "Vole 1m1,hque un avis défaverable à la 
combinaison présentée par le Gollvcrnement. On ne pourrait d'ailleurs soutenir le contraire 
qu'en allant jusqu'à dire que le conseil provincial n'a pns été consulté sur le changement pro­ 
posé, en d'autres termes, que l'art, 85 de ln loi provinciale n'a pas éléobS'crvé. 
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et du développement régulier .de l'agglomération bruxelloise, il est éminemment 
déslrahle 'Ile voir régner la bonne harmonie entre la capitale et les importantes 
communes groupées autour d'elle, et naturellement raites pour contribuer à rc­ 
hausser sa splendeur aux yeux du pays et de l'étranger - Il paraît que déjà une 
espèce de fédération s'était formée entre Bruxelles et les communes suburbaines 
pour élaborer de commun accord des règlements de police et pour arrêter 1111 • 

plan général de nivellement et d'alignement. - C1cst là mie excellente idée qui 
pourrait recevoir son application à d'autres intérêts communs et produire tic 
magniûques résultats, mais il faut pour cela une grande confiance réciproque, el 
cette conûanee serait nécessairement ébranlée par les soupçons que l'adoption du 
projet de loi ne manquerait pas de faire naître. - Il est d'ailleurs évident qu'on 
décourage profondément les administrations des communes suburbaines, qu'on 
paralyse leur zèle et leur énergie pour tout projet d'amélioration, par la perspec­ 
tive poignante d'un morcellement de territoire, réclamé aujourd'hui, pour satis­ 
faire à telle exigence, demain, pour satisfaire à telle autre exigence de leur lrop 
puissante voisine. ' 

<< Les objections que Je projet de loi soulève sont très-sérieuses, et, d'un autre 
côté, les considérations invoquées pour s011 adopuon ne résistent guère ù un 
examen approfondi. L'intérêt d'une bonne police est le principal motif mis c9 
avant, c'est même le seul qu'on rencontre dans l'Exposé des motifs du Gouvcr­ 
nemen t; toutefois, les partisans de l'annexion ajoutent <JUC la justice veut qu'une 
compensation soit accordée à la ville de Bruxelles, pour les sacrifices très-consi­ 
dérables qu'elle s'impose. Il est d'abord à remarquer que ces considérations sont 
produites a'près coup et doivent ainsi emprunter leur valeur à la théorie un 
peu brutale des faits aecomplis , ou peut-être à la menace de laisser encore 
en souffrance des travaux entrepris en vertu <l'un engagement sans réserve 
aucune cl qui sont exécutés en très-grande partie. En effet, les conditions 
relàtives il la construction d'une avenue monumentale vers le bois de la Cambre: 
ont été réglées par une convention conclue entre Je Département des Travaux. 
'Publics et la tille de Bruxelles, sous la date du ! 1 janvier 18~m, convention 
CfUÏ alloue à la ville de Bruxelles un subside de 5ti0,000 francs, moyennant 
lequel celle-ci prend l'engagement formel d'exécu ter et d'entretenir, exclusive­ 
ment à ses frais et à ses risques et périls, l'ouvrage projeté. Il est stipulé aussi 
dans celle même convention que la route-avenue fera partie de la grande voirie 
et sera soumise, comme telle, à l'autorité de l'administration des ponts et chaus­ 
sées, le Gouvernement s'engageant néanmoins à commissionner les agents 
proposés par la ville de Bruxe1les pour exercer la police de la voirie el du 
roula9e; mais on n'y rencontre aucune clause faisant même ]a moindre allusion 
soit à une annexion de territoire, soit à une extension de juridiction, soit à une 
compensation quelconque en faveur de ]a ville de Brnxelles , et cependant per­ 
sonne certainement ne soutiendra que l'administration communale s'est engagée 

. aveuglément dans cette entreprise sans calculer la dépense et sans la mettre en 
regard desavantcges qui en résulteraient pour la ville, indépendamment de toute 
cession de territoire à laquelle personne né songeait à cette époque. La dépense, 
que tout le monde savait devoir être très-considérable, étai; [ustiflée.aux yeux de 

- I'admtnistratlon: communale par l'avantage, immense .que devait. procurer à la 
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population de Bruxelles, manquant trop généralement d'air et d'espace, la jouis­ 
sanee d'une magnifique promenade, prolongeant les boulevards jusqu'à la forêt de 
Soignes; elle l'était encore par celle considération, que l'avenue monumentale, 
aboutissant directement au quartier des Minimes ou des Marolles, ne manquerait 
pas d'exercer une utile influence sur la transformation complète de cette partie 
de la ville, qui, dans l'état actuel des choses, ne contribue guère à l'embellisse­ 
ment de la capitale. Voilà incontestablement les seuls motifs avoués au moment 
de la convention, qui ont déterminé Bruxelles i1 se charger de l'exécution de e~ 
~rand et magnifique projet; et l'on ne s'est pas demandé alors si Ixelles serait 
admis, dans une certaine mesure, à participer. sans bourse délier, aux avan­ 
tages en vue desquels Bruxelles s'imposait de lourds sacrifices, probablement 
parce qu'on rendait hommage à l'évidence d'un principe élémentaire et qui 
tient à l'essence même des prérogatives communales, principe qui veut que toute 
commune puisse profiter des travaux qui s'exécutent sur son territoire, par cela 
même qu'ils ont lieu sur son territoire} et qui s'applique à tous travaux. quel­ 
«onques, que l'exécution se fasse par le Gouvernement, par des administrations 
publiques ou par des particuliers. En définitive donc, la prétention qui se fait 
jour tend à affranchir la ville de Bruxelles de celte loi commune, en lui conférant 
Je privilège exorbitant de s'assimiler en quelque sorte le territoire étranger sur 
lequel clic juge convenable d'exécuter des travaux, dans l'intérèt de ses habitants. 
Sous ce rapport, le précédent serait des plus dangereux. On semble oublier aussi 
que, lorsqu'il s'est agi de déterminer la direction et les autres conditions relatives 
ô la construction de l'avenue monumentale, on s'est placé exclusivement au point 
de vue des intérêts et des convenances de Bruxelles, et que les réclamations 
dictées par l'intérêt communal d'Ixelles ont été laissées de côté, de manière que 
les avantages que cette dernière commune pourrait être appelés à recueillir, 
tiennent uniquement à sa situation topographique et ne peuvent être attribués 
1•11 aucune façon à des dépenses faites en sa faveur; d'autre part, si l'annexion, telle 
qu'elle est proposée, était adoptée, l'avenue monumentale, au lieu d'être u,Lile à 
Ixelles, deviendrait réellement préjudiciable au développement de cette commune, 
non-seulement parce que le quart de son territoire lui serait enlevé, mais aussi 
parce que les constructions qui ne manqueront pas de s'élever en grand nombre 
sur les 22~ hectares qu'on veut annexer à Bruxelles, absorberont des capitaux 
énormes qui seront détournés en grande partie des bâtisses et autres travaux 
indispensables pour l'achèvement des rues en voie d'exécution ou déjà décrétées 
sur le territoire qui resterait à Ixelles. Il y aura nécessairement un déplacement 
d'activité et de ressources, et, par suite de l'annexion, il tournerait entièrement 
nu profit de Bruxelles. Cette concurreuce fuite à Ixelles, en s'emparant d'une 
partie considérable de SOfl: territoire, serait-elle parfaitement loyale? 

u On prétend que la position, telle qu'elle vient d'être caractérisée, d'apr~~ la 
convention du H janvier !809, etd'après l'exécution qui ~1 étédonnée à cet acte 
pendant deux ou trois campagnes, a été modifiée en 1861, à l'occasion du projet 
de loi relatif à la cession du bois de la Cambre, et quela Chambre elle-rnème a 
contracté alors un engagement qu'il s'agit ~e remplir aujourd'hui, 

(c Pour apprécier la valeur. de cet argument, il importe de bien préciser les 
faits; or, il résulte de l'Exposé des motifs accompagnant le projet de loi men- 
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-tionné el-dessus, et qui a été déposé à ln Chambre le ( 5 mai t 86! ~ qu'en deman- 
-4ant la eession du bois de la Cambre pont- le transformer en parc public, I'admi- 
n istration eonnnusale de Bruxelles n'élevait aucunement la prétention d'annexer 
ot! bois il son territoire, ni d'y exercer un droit de police dans des conditions 
autres que celles fnilcs à tont propriétaire qui peut, avec l'agréatlon de l'autorité 
locale, instiluer des gardes particuliers pour la conservation des ses propriétés. 
- Le Gouvemement s'est abstenu également de présenter aucune considération 
en ce sens; eomment d'ailleurs aurait-il songé à stipuler en faveur-de Bruxelles 
une eompensation quelconque, au moment où il consentait rt lui taire1;n très-bem, 
eodeau, suivant l'expression employée par l'honorable ~·1. Forgeur. dans la séance 
du Sénat du 'J.7 mai ,f 86L - L'idée d'investir la ville de Bruxelles d'une autorité 
de police en dehors de sa eireonscriptiou territoriale, est émanée de l'initia live de 
ln commission spéciale qui fui cha-gée de l'examen du projet <le loi et qui eut 
pour rapporteur l'honorable l\1. Orts. lin amendement conçu en cc sens avait été 
présenté par la commission spéciale; il fit naitre des scrupules constitutionnels 
de la part du Gouvernement. L'honorable ~tinislre des Finances, tout en admet­ 
tant la nécessité d'attribuer à la ville 1a police sur le bois et sur l'avenue, déclara, 
dans la séance du 18 mai 186!, q1l'il y avait lieu <i une loi particulière pour 
régle1· ce point, et, dcvnut celte déclaration. l'amendement fut retiré.i--La Cham­ 
bre n'eut donc pas à se prononcer sur la question. -11 n'y eut ni discussion ni 
examen quelconque quant à celle nécessué d'attribuer la police à la ville, et le mot 
d'annexion ou d'incorporation ne fut pas même prononcé. Le seul acte posé par la 
Chambre consiste dans le vote approbatif du projet de loi, qui n'attribue à la ville 
d'autre droit que celui de transformer le bois de la Cambre en parc public. - 
De la part de la Législature, il n'y a donc pas l'ombre d'un engagement modifiant 
la position faite à la ville. 

» Ap1·rs les observations qui précèdent, il parait superflu de parler encore de la 
compensation qu'on voudrait réclamer en faveur de Bruxelles. Le Gouvernement 
lui-même attache si peu d'importance à c-ette considération; qu'il la passe abso­ 
lument sous silence dans son Exposé des motifs. - Il reste à apprécier plus 
particulièrement l'argument tiré des nécessités de la police. - Est-il impossible 
de pourvoir à ce qui est réclamé impérieusement pour le maintien de l'ordre 
public et pour la bonne conservation des I ravaux exécutés à grands frais par la 
ville de Bruxelles, sans enlever forcément à une commune importante le quart de 
ion territoire et sans méconnaître le respect dù à l'automonie communale? 

» D'abord on ne saurait supposer raisonnablement que la commune d'lxelles 
fasse la moindre difflcnlté d'agréer les agents que la ville de Bruxelles jugerait 
convenable d'instituer pour la surveillance spéciale du bois de la Cambre; ensuite, 
par une résolution datée du 2 décembre f 862, le conseil communal d'lxe11cs a pris 
Pengagerncnt d'augmenter le personnel de la police de manière à (aire face à toutes 
les exigences du service sur Te bois, l'avenue et les zones latérales, il ne serait 
pas juste d'accuser celte administration d'impuissance avant de l'avoir vue à 
I'œuvre. Elle aurait d'ailleurs plus de facilités que la ville de Bruxe11es pour 
pourvoir aux besoins du service, parce que ses agents seraient pins rapprochés 
de leur centre d'action. On a parlé d'une insuffisance de ressources qui serait 
de nature :'1 paralyser ses bonnes intentions; quoique les renseignerncnts füsscq~ 
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défaut pour appréèler exactement la situation flnancièrc û'Ixelles, il n'est pas 
douteux que celte commune n'eût pas été à même d'exécuter les grands et coû­ 
teux travaux entrepris par la ville de Bruxelles, mais peut-on lui objecter sérieu­ 
sement une insufflsance de ressources pour augmenter, même dans une large 
proportion, le personnel de sa police? On ne doit pas perdre de vue qu'Ixelles 
est une commune de ~~,000 âmes, que ses recettes progressent d'une manière 
très-sensible et que HSO a 200 nouvelles habitations viennent accroitre chaque 
année ses bases imposables. On se préoccupe particulièrement des besoins qui se 
révéleront pour Je maintien du bon ordre dans certaines circonstances, lorsqu'une 
foule très-considérable se portera vers Je bois de la Cambre. pour assister à de 
grandes fêtes; mais aujourd'hui déjà la police des faubourgs se trouve parfois en 
face de circonstances analogues, et elle satisfait aux nécessités du service; la gen­ 
darmerie peut au besoin lui venir en aide. On sait d'ailleurs que, quand il s'agit 
de rassemblements extraordinaires occasionnés notamment par des réjouissances 
publiques, la garnison aussi prèle assez souvent son assistance à la police de 
Bruxelles. Pour les circonstances exceptionnelles, il y a donc des ressources 
extraordinaires, et il est évident que l'administration d'Ixelles saurait en faire 
usage. Dans le cours ordinaire des choses, le service de 1a police pour l'avenue 
du bois de la Cambre ne serait pas plus difficile qu'aux abords de la station du 
Nord, où le soin cfe veiller au maintien du bon ordre reste confié sans inccnvénieat 
à l'autorité locale. 

» Le Gouvernement, dans l'Exposé des motifs, insiste particulièremènt sur la 
nécessité d'attribuer à la ville de Bruxelles : a. la police administrative, b. la 
police de la voirie, c. lu police des alignements et des bâtisses. 

» a. Comme l'avenue appartient à la grande voirie, et est ainsi soumise direc­ 
tement il l'autorité du Gouvernement et aux ]ois el règlements sur le domaine 
public, la police administrative, dont il est ici question, doit s'entendre du droit 
de faire {les règlements relativement au bois de la Cambre, transformé en parc 
public, surtout en vue de prévenir les abus pouvant résulter de la circulation du 
public. 

n Sous ce rapport, le cas qui se présente estpëut-êt re unique jusqu'ici en 
Belgique, mais d'autres communes pourraient également posséder, hors des 
limites de leur territoire, des propriétés, tels que parcs ou promenades., qu'elles 
trouveraient convenables de laisser à l'usage du public; on pourrait donc faire une 
loi générale sur celle matière. li est évident qu'en leur seule qualité de proprié­ 
taires ou usufruitières, les communes peuvent régler les conditions auxquelles le 
public serait admis à jouir des propriétés dont il s'agit; or! pour imprimer à ces 
dispositions réglementaires le caractère de règlements de police, il suffirait d'in­ 
vestir Je Gouvernement, par une loi) du pouvoir de comminer des peines de pollee 
contre ceux qui transgresseraient les conditions déterminées par les communes, eu 
graduant ces pénalités suivant la gravité des faits, et sans préjudice de peines plus 
fortes prononcées par d'autres lois ou règlements d'administration générale. L~ 
communes ne feraient ainsi qu'user de leur droit de propriété, d"usuf'ruit ou 
d'emphytiose. Le véritable acte d'autorité, celui qui établit la sanction pénale, 
émanerait de ]a loi et du Gouvernement dont les pouvoirs ne sont évidemment 
pas limités par la circonscription territoriale des communes. 
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' ,1 b. Cc qui concerne la police de la volrie est prévu cl réglé par la convention 
précitée, du H janvier !859, dont l'art. 9 est conçu en ces termes : La ville de 
Bruxelle« pourra faire commissionner par le Gout:erne1rwnt un certain 
twmbre d'agenf8 pour exercer sm· ta rmue-uoenue u POUCE DE u votaie ET 
DU" ROULAGE. 

» c. Quant aux alignements, comme il s'agit de la grande voirie, toutes les déci­ 
sions de l'autorité locale doivent, aux termes de l'art. 90 de la loi communale, être 
soumises à l'approbation de la députation pcrmancnte;-cetle autorité supérieure 
exerce également, en matière de bâtisses, un contrôle qui est de nature à rassurer 
tous les intérêts, - et si l'expérience constatait qu'il existe des lacunes dans la 
législation, il serait facile de les combler. - Il en résulte que Lou les les difficultés 
qui ont été signalées, sont loin d'être insurmontables, et il est évident qu'elles n'ont 
pas un caractère de gravité suffisant pour justifier le moyen coercitif et extrême 
qui est proposé à la Législature et qui est sans précédent dans le pays. 

}~ L'idée d'une annexion forcée est naturellement( et on peul dire heureusement) 
odieuse en Belgique. Qu'une bonne fois on renonce par une déclaration franche N 
ferme, même à la menace de cc système, qui sonne si mal à nos oreilles, et la 
sécurité renaîtra et clic formera la base solide d'une entente vraie et sincère entre 
Bruxelles et les communes suburbaines; de cette manière, on arrivera it conclure 
des arrangements à l'amiable, et, sous l'influence conciliatrice du Gouvernement, 
il ne sera pas difficile d'arrêter un ensemble de mesures, répondant parfaitement 
à cc que peut exiger le développement des mugniûqucs destinées de l'aggloméra­ 
tion bruxelloise; il y aura alors une utile concurrence ou plutôt une noble ému­ 
lation pour meure à exécution ces mesures librement consenties, et cela vaudra 
mieux que de se quereller pour des questions de police ou d'extension territoriale. » 

En réponse :t ces observations, d'autres membres présentent, ;1 leur tour; les 
considérations .suivantes : 
· La préoccupation principale qui semble dicter l'opposition fai le aujourd'hui au 
projet de loi est celle qui s'est faite jour également au sein du conseil provincial. 
C'est une appréhension peu justifiée de mir la capitale se faire une arme de la 
cession d'aujourd'hui pour arriver à l'annexion en quelque sorte forcée des 
autres parties du territoire d'Ixelles , en se basant sur la contlguratlon bizarre 
de la nouvelle circonscription territoriale. 

On fait ainsi à l'administration communale de Bruxelles un procès de tendance 
que rien ne justifie, puisque l'initiative du projet de loi actuel vient du Gouvcr­ 
nement, qui n'a trouvé que ce moyen légal <le conférer à la ville de Bruxelles des 
droits sur lesquels elle a dû positivement compter en présence des déclarations 
faites dans la séance de la Chambre du f8 mai 1861. 
Il est impossible de contester la bizarrerie de la configuration des territoires des 

communes de Bruxelles, d'Ixelles cl de Saint-Gilles, telle que l'établit le projet de 
·lof soumis il l'approbation de la Chambre; mais le Gouvernement, en maintenant 
cette configuration vicieuse, en n'incorporant plus le hameau de Ten-Boseh, en 
laissant à Saint-Gilles cette parcelle enclavée entre Ixelles et Bruxelles, témoigne 
ainsi de son désir de tenir compte des droits des communes cl des sentiments 
exprimés au sein du conseil provincial. 
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Le projet de loi doil donc être examiné, abstraction faite de la question de la 

réunion des faubourgs :'1 ln ville, que celle-ci ne désire pas et qui n'est préjugée 
en aucune manière par l'adoption de la loi actuelle. 
Pour ramener cette affaire à ses véritables proportions, pour lui assigner son 

véritable caractère, il suffit de rappeler encore que c'est le Gouvernement qui, ne 
voyant d'autre issue légale à l'impasse créée par la loi de 1861, invitait l'admi­ 
nistration communale à formuler une demande d'incorporation. 
Sur quels actes de l'admlnistratlon communale de Bruxelles s'appuie-i-on pour 

faire miroiter ici la crainte d'une annexion <les communes suburbaines, amenée 
presque fatalement par le projet de loi, annexion qui sacrifierait, dit-on, aux 
convenances et à l'ambition de la capitale les principes de la liberté communale? 

N'est-ce point susciter contre l'administration communale de Bruxelles une 
méflanre que rien ne [ustiûe, après l'examen attentif des faits qui ont amené la 
préseuintion du projet de loi actuel, et des discussions auxquelles ces faits ont 
donné lieu au sein des administrations intéressées. 
Rappeler l'importance de l'autonomie communale.au point de vue de nos insti­ 

tutions, c'est invoquer des principes que personne ne songe à méconnaitre, et 
que tous, au contraire, nous défend rions énergiquement s'ils étaient menacés. 
Jamais, dit-on, une modification de territoire ne s'est fai1c malgré l'opposition 

de l'autorité communale et de l'autorité provinciale; mais ne faut-il pas recon­ 
naître que jamais aussi il n'a existé de situation analogue à celle que Je projet de 
Joi vient régulariser? 

Les débats parlementaires qui précèdent l'adoption de la loi de f 861 devaient 
donner à l'administration communale de Bruxelles la conviction qu'elle aurait 
la police du bois de la Cambre et de l'avenue qui y conduit; la dépêche de M Je 
Ministre de l'Intérieur, en date du 7 juin 186!, au gouverneur de la province 
de Brabant, vint encore fortifier cette conviction. 

Forts de cette assurance, les magistrats communaux mettent la main fi l'œuvre 
et consacrent des sommes importantes aux travaux du bois cl de l'avenue. Plus 
de deux millions ont été appliqués à la transformation du bois, à la création de 
l'avenue qui y coudnit. cl la ville attend depuis plus de deux ans qn~ le Gouver­ 
nernent lui fournisse les moyens d'exercer sur ces ruineuses eréatlons, une action 
que la Chambre et Je Gouvernement ont reconnu indispensable. 

Des considérations de l'ordre le plus élevé - de justice - ne condamnent­ 
elles pas la fin de non-recevoir que l'on tente d'opposer aujourd'hui au projet du 
Gouvernement, basée sur l'opposition d'Ixelles et les principes de l'autonomie 
communale. 

Une loi, ajoute-t-on, pourrait régler drs situations aualog~es à celle qui se 
produit aujourd'hui pour la première fois. 

L'utilité de cette loi est incontestable. li faut prévenir des différends aussi 
regrettables que ceux dont nous sommes témoins depuis si longtemps; mais 
cette loi ne doit pas régler seulement le cas que l'on indique de l'acquisition par 
une commune d'un parc ou d'une promenade publique sur Je territoire d'une 
autre commune, il faut prévoir tons les conflits qui peuvent jaillir d'une commu­ 
nauté d'intérêts aussi intime que celle qui existe dans un grand nombre de 
questions entre Bruxelles et ]('s faubourgs. Sans une entente entre }{'!, diverses 
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administrations des communes qui composent i'agglomératiun bruxelloise, il est 
souvent impossible de réaliser des améliorations utiles ou de donner à des monu­ 
ments, à des places publiques, à des voies de communications, soit un caractère 
de grandeur, soit la plus grande somme d'utilité désirable. 

Pour dissiper sans retour ce mirage de l'annexion, que l'on fait miroiter sans 
cesse dans la question qui nous occupe, pour assurer l'autonomie des communes 
qui environnent Bruxelles, pour dissiper la défiance injuste des communes 
suburbaines que l'on excite contre la capitale, qu'une loi, sanctionnant et 
complétant un travail fait par une réunion de délégués dû ces administrations 
communales, détermine les droits et devoirs <le ces administrations dans tous les 
travaux qui intéressent à la fois les habitants de Bruxelles et des faubourgs : 
constructions d'égouts, établissement et pavage de rues nouvelles, distribution 
d'eaux, éclairage, etc. l\lais cette nécessité reconnue, la loi nouvelle ne pourrait. 
sans injustice, méconnaitre dans le cas actuel les sacrifices faits par l'administration 
communale de Bruxelles, ses droits incontestables à une autorité sans laquelle 
c•f's sacrifices ne donneraient le résultat qu'il lui importe d'atteindre. 

C'est à tort que l'on ajoute que ces considérations de justice, dont on sent toute 
la valeur, se produisent après coup et n'empruntent leur valeur qu'à ln théorie 
brutale des faits accomplis. On arrive, il est vrai: ù cc résultat si l'on suppose 
que c'est la convention de 18t59, entre Je Ministre des Travaux Publics et l'admi­ 
nistration communale, qui sert de base aux réclamations de celle-ci. On s'étend 
longuement sur les stipulations de celle convention pour démontrer qu'il s'agis­ 
sait simplement alors de donner à Bruxelles la police de la voirie et du roulage. 
Sur cc point, tout le monde est d'accord ; mais l'accord cesse sur l'interprétation 
donnée à la loi de J 861. 

Il ne s'agissait, en 18611 dit-on, que d'exercer les droits cle police dans les 
mêmes con di lions que celles faites à tout p1 opriétaire qui peu t1 m cc l'agréation de 
l'autorité locale, instituer des gardes particuliers pour la conservation de ses 
propriétés. 
• Le Gouvernement ne songeait pas, ajoutc-t-on, à annexer Je bois au terri­ 
toire de la capitale. 

Celle interprétation du § 5 de l'art. 2, et des sentiments du Gouvernement, 
au moment où il présente la loi 1 n'est pas admissible un seul instant en pré­ 
sence des documents produits Loin qu'il s'agisse seulement, comme on le prétend, 
de l'institution des gardes forestiers agréés par l'autorité communale d'Ixelles, 
le rapport de ]a commission à la Chambre est catégorique sur cc point. 

Voici comment s'exprimait le rapportcur : 
« D'un autre côté, la ville de Bruxelles est, d'après la loi, chargée de la s11r­ 

(l veillanee et de ln police de la nouvelle promenade. Elle en supporte tous 
(< les frais. (Art. 2 § 5.) 

« :\JA1s CETTE SURVEILLANCE ET CE fTE POLICE SERONT INEFFICACES OU UIPOSSIDLES: 

~< SI LA VILLE :UE BllùXELU:S NE PEUT L'EJŒRCEll PAU SES AGEN I S ET LA RÉGLE­ 

<< ME1'TEn. Déjà la police forestière devra être confiée à des gardes particuliers 
n que la ville seule pourra instituer légalement. » 

A la suite de, ces considérations, la commission propose un paragraphe addi­ 
tlonnel soumettant, en ce qui concerne lu police, la forêt concédée et l'avenue qui 

;j 
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y conduit à l'autofüé communale de Bruxelles, comme si le terrain que ces pro­ 
menades occupent faisait partie de son terrltolre. 
On affirme que Je Gom·crncmcnt ne pensait pas à l'annexion du bois et de 

l'avenue. Que fnit-il, ou contraire? Immédiatement après le vote de la Chambre, 
assignant à 1a décision de la Législature sa véritable portée, avant que le projet 
de 'lol soit volé par le Sénat, le :Ministre de l'Intérieur écrit au gouverneur qu'il 
y aura Jieu de décréter l'incorporation litt territoire de la capital#! nu no1s 
COSCÉDÉ, DE L'AVENUE QUI y co,DUIT ET DES ZONES LATtHJI.L'ES. 
li ne faut donc point, comme on Je prétend, recourir à Ja théorie brutale des 

faits accomplis, pour démontrer la [ustice et le fondement du projet tle loi actuel. 
Est-on fondé .à dire après cela qu'il n'y a pas l'ombre d'un engagement pris 

par la Législature vis-à-vis de la ville de Bruxelles? 
Qaoi. une commission - organe de la Chambre - et M. le Ministre des 

Finances - organe du Gouvernement - déclarent qu'ils sont d'aeccrd, qu'il 
faut que la police dti bois ile la Cambre et de l'avenue appartmwe à la ville de 
Bruxelles, qu'il y aura une loi p<u tieuliëre pour régler ce point, et l'on sou­ 
tiend,ail que le seul droit que Bruxelles révendique, celui d'exercer la police 
sur le bois et l'avenue, n'ait pas été décidé implicitement en sa faveur. 

On peut dire raisonnablement que l'on n'a pas prévu, à ce moment, les dilli­ 
cullés que celle question pourrait faire surgir, mais cela diminue-t-il 11a valeur 
des déclarations formelles sur lesquelles l'administration de Bruxelles a compté, 
en faisant des dépenses qu'elle n'eût certes point faites sans cette garantie Il 
Si le Gouvernement ne mettait pas la capitale en mesure d'exercer ces droits 

de police et de surveillance (l'une manière complète et dans l'acception que la 
commission a donnée au § 5 de l'art. ~ de la loi, I'adminislration ne serait-elle pas 
en droit de restituer à l'État ce qu'elle ne considérerait plus comme un très-beau 
cadeau, en demandant, à son tour, 1a restitution des sommes consacrées à la trans­ 
formation du bois en un parc, dont la jouissance n'est complète que dans les con­ 
ditions du contrat que consacre la loi de {861. 

La question de droit n'est point douteuse; il }' a évidemment une clause esscn­ 
tielle du contrat inexécutée La partie lésée aurait le droit d'en demander la réso­ 
lution, avec des dommages et intérêts dont le fondement n'est pas difficile à 
établir. 

Après avoir contesté les droits de Bruxelles,' on a allcgué que celle ville trou­ 
vait une compensation suffisante dans l'agrément que la promenade nouvelle 
procurerait à ses habitants et dons la transformation du quartier des Maroltes. 
Que, pour Ixelles, au contraire, l'avenue incorporée à Bruxelles, Join <l'augmenter 
sa prospérité, serait un obstacle à son développement, et qu'enfin l'administration 
communale d'lxellcs se chargeant de la police de l'avenue et du bois, le Gouver­ 
nement surveillant les constructions à élever le long de l'avenue, il ne restait à 
Bruxelles qu'à exercer la surveillance d'un bon propriétaire sur son parc, en 
faisant agréer par Ixelles des agents que celle-ci, en bonne voisine, consentirait 
à commissionner. 

L'examen de ces allégations en démontre bien vite le peu-de fondement, 
Il n'~st point douteux que J'admïnistration de Bruxelles, en· Saétffradt deux 

millious à la ëréauon d'un parc, a ëu en vue la splendeur \le la M'pitàte'•étl'a-gré• 
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ment de ses habitants, mnis elle entend, cl avec raison, ne point abandonner à 
d'autres mains Je soin de mener cette entreprise â bonne fin. 
Si les constructions qui s'élèveront le long de l'avenue manquent de caractère, 

sont établies sans goût, le but que se propose Bruxelles est compromis et c'est 
une chance la laquelle elle veut d'autant moins s'exposer, que déjà à côté rle 
beaux hôtels s'élèvent des habitations peu en harmonie avec le caraerère monu­ 
mental que doiL avoir l'avenue. 

Quant à la trunsformatien du quartier des Marolles, il suffit de jeter les yeux 
sur un plan de Bruxelles pour reconnaître à l'instant que l'avenue n'exercera que 
peu d'influence sur une transformation que la construction du palais du justice 
doit opérer. C'est même une des· considérations qui ont été invoquées avec raison 
pour déterminer l'emplacement de cet édifice sur les terrains appartenant ù la 
famille de :Méi'Ode, que le Gouverocmcnl vient d'ucquérir, 

Ce n'est donc point l'avenue, mais le palais de justice qui transformera cc 
quartier. 

Quant au prétendu dommage que la nouvelle avenue infligerait à Ixelles, 
personne ne saurait l'admettre. Les constructions élevées sur Jes 225 hectares 
incorporés à la ville de Bruxelles absorberont, prétend-on, les capitaux des 
entrepreneurs cl des propriétaires au détriment des quartiers nouveaux et des 
rues récemment décrétées à Ixelles, qui resteront inachevées. 

On perd de vue eomplétement que sur les 22~ hectares incorporés plus des J/,. 
sont absorbés par le bois cl l'avenue, que les réservoirs des eaux de la ville occu­ 
pent également un emplacement considérable. Le jour où le conflit que le projet 
de loi actuel soulève entre les administrations communales de Bruxelles et 
d'lxelles, sera vidé, où l'on mettra la dernière main à l'avenue et au bois, il 
s'établira dans ces localltés un courant si actif de population, qu'il n'est point 
douteux que tout le territoire d'Ixelles se couvrira de constructions sans nombre 
et que les quartiers nouveaux, tel que celui de Marie-Henriette, recevront, au 
contraire, de l'achèvement de l'avenue, l'impulsion fa plus féconde. 
'Mais Ja condition essentielle pour déterminer ce mouvement, c'est d'assurer la 

sécurité aux propriétaires qui viendront peupler d'hôtels et de villas ces parages 
isolés et déserts aujourd'hui. 

Cette condition de sécurité si importante, l'administration d'lxclles est-elle, 
comme on le dit, en mesure de la remplir? 
li serait certes injuste 'de douter de la sincérité des résolutions manifestées à 

cet égard par les administrateurs communaux d'lxelles, mais en mettant en regard 
des ressources financièrrs de cette commune l'importance du personnel néces­ 
saire au maintien de l'ordre, à assurer la sécurité des propriétés pendant le jour 
et' la nuit, à _exercer une surveillance incessante sur une population nombreuse, 
silJonnant en tout sens l'avenue et· 1e 'bois, on peut dire sans crainte, que le 
personnel sera insuffisant et que l'absence de sécurité compromettra Je succès du 
parc, _que de nombreuses villas -doivent entourer. pour lui donner le mouvement 
et la vie, ou que1es 'dépenses d'un semblable service [eueront bientôt la pertur­ 
hation dans le budget communal d'lxelles. 
· On ·a •si bien · compris toute la· portée de · cet -argument et· les 'difficultés que 
créerait à Ixelles l'obligation d'cxeroer la police 'd'une ·Atani<'>re --efficace et sé- 

t 
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rieuse, que l'on indique comme moyen de les surmonter le concours de la gen­ 
darmerie et de la garnison, quand quelque fête attirera une affluence de popu­ 
lation au bois de Ja Cambre. Mais il sera sage alors, quand le soleil brillera 1t? 
matin à l'horizon, les dimanches et les joqrs de Iête, de requérlr ces utiles auxi­ 
liaires, car pendant les belles journées du printemps, de l'été, ou de l'automne, la 
population se portera en foule vers Je bois. A eertnines heures de nombreux 
équlpages sillonneront les routes du bols, à d'autres moments, les piétons amnc­ 
ront et pendant les chaudes soirées tl'ét<~ leur séjour dans Je bois se prolongera 
souvent assez tarti; Je service de 1n gendarmerie ou de la garnison pourrait donc 
être permanent pendant plusieurs mois cle l'année, el la meilleure partie des frais 
de la police seraient ainsi i1 charge du Gouvernement. 
l'lais, objecte-t-on encore, si Bruxelles est chargé des soins de I'administratlou 

dans celte partie du terrltolre d'Ixelles, ti quels ennuis n'exposez-vous pas ces 
nouveaux habitants de la capitale qui devront faire une lieue pour remplir toutes 
les obligations du citoyen dans ses rapports avec l'administration communale? 

Cc qui se passe au quartier Léopold doit calmer ces appréhensions. Un com­ 
missariat de police installé au centre de la partie incorporée, les médecins­ 
inspecteurs de la ville, allant à domicile constater les décès et les naissances, 
constitueront des progrès dont IPs nouveaux habitants de Bruxelles constateront 
bientôt l'importance. 

Il ne reste plus enfin qu'une question à examiner, mais clic a une importance 
capitale. Si la ville de Bruxelles, n'ayant plus les garanties qu'elle juge néces­ 
saires et que la loi de 1861 lui aecordalt , renonce à continuer les travaux de 
transformation du bois de la Cambre, qui donc complétera ln promenade? 

Sera-cc l'administration communale d'lxcllcs? Mais son impuissance est démon­ 
trée' par la déclaration contenue dans la lettre de M. Je !\Hnistre de l'Intérieur 
au sujet d'un quartier nouveau dc ·HSO hectares comprenant des avenues plantées, 
des places et des promenades publiques à établir clans ln partie basse d'Ixelles. 
Le parc projeté n'est plus qu'à l'état de square ... et cc dernier projet se réalisera 
quand les propriétaires intéressés auront consenti à fournir la plus grande partie 
des fonds nécessaires à son établissement. 

Le bois retournera donc au domaine. 
Que fera Je Gouvernement de cc porc inachevé? 
Beboisera-t-il les avenues, les pelouses. rcmblaiera-t-il les pièces d'eau? 
.Mais cc serait un acte de vandalisme contre lequel protesteraient tous les habi- 

tants de l'agglomération de Bruxelles et les administrateurs d'Ixelles eux-mêmes, 
qui reconnaîtraient trop tard les fruits amers de leur opposition et dP. leur 
impuissance. 

Le résultat serait probablement d'imposer à l'État les frais d'achèvement du 
parc et ceux <l'une part importante de la surveillance et de l'entretien du parc 
et de l'avenue, après avoir infligé, par de nouveaux délais. des perles sérieuses 
qui viendront s'ajouter à celles qu'un retard de plus de deux années a fait subir , 
à nn grand nombre de propriétalres, à I'administmtion communale de Bruxelles 
et à ]a commune d'Ixelles clic-même. 

Tel est, Messieurs, Je résumé des observations présentées par les partisans el 
Jcs adversaires du projet de loi. 

f 
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Les droits de la ville de Bruxelles à l'exercice de la police judiciait'e et a<lmi­ 
nistrative sur le parc et l'avenue, ont semblé nettement établis à la majorité de 
votre section centrale qui, par six voix contre une, vous propose d'adopter le 
projet de loi qui vous est soumis, et qui seul permet de consacrer ces droits 
d'une manière constitutionnelle. · 

La section décide ensuite que les divers plans qui lui ont été soumis, ainsi que 
la pétition qui lui a été renvoyée, seront déposés sur le bureau, pendant la 
discussion. 

Le Rapporteur, 
A. JAMAR. 

Le Président, 
A. MOREAU. 
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PROJE~rs DË LOI. 

AIITICLE l)t,(QUE, 

Le bois de la Cambre, son avenue el les 
zones latérales, formant ensemble la partie 
du territoire des communes d'Ixelles et de 
Saint-Gilles, teintée en jaune au plun ci­ 
annexé, et délimitée par un trait rouge, 
sont incorporés nu territoire de la ville de 
Bruxelles, 

An11cu 1>nl!111111\, 

(Comme ci-eontre.) 

ART.!.?. 

La ville de Bruxelles payera à la com­ 
mune d'Ixelles, à titre d'indemnité, pour 
le territoire qui en est détaché, une 
somme représentant, en capital et au 
denier vingt, le montant de la réduction 
que cette dernière éprouvera dans sa part 
du fonds communal <'l dans le produit des 
centimes additionnels ordinaires cl extraor­ 
dinaires aux contributions de l'État. 

Lu recette opérée en - t 863 servira <le 
hase à la fixation de cette indemnité. 

La ville de Bruxelles prolongera, sur le 
territoire qui lui est cédé, les rues ervoies 
de communication qui aboutissent dans 
une direction, soit perpendiculaire, soie 
oblique à l'axe de l'avenue de la Cambre, 
conformément aux plans généraux d'ali­ 
gnement approuvés par arrêtés royaux, et 
notamment par celui du 20 février 186-i-, 

La ville de Bruxelles donnera accès 
dans ses aqueducs collecteurs aux égouts 
construits ou à construire dans les com­ 
munes d'Ixelles et de Saint-Gilles et dont 
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l'écoulement naturel vers l'avenue résul­ 
terait de la disposition. des terrains. 

Les dissentiments qu'amènerait l'exé­ 
cution des obligations stipulées dans cet 
article seront réglés conformément â l'a­ 
vant-dernier paragraphe de l'art. i?Sl de 
la loi communale du 50 mars 1856. 


